Capacité 2ème année

Droit Privé notarial

Support pédagogique
Le régime légal – Le passif provisoire

A. Synthèse : 

1/ Réalisez un tableau relatif à la question de l’obligation à la dette dans le régime légal : vous ferez figurer en abscisse les différentes masses de biens des époux (propres du mari, communs (gains et salaires et biens communs ordinaires, propres de la femme)) et en ordonnée les différents types de dettes. Votre tableau doit permettre de voir quel est le gage du créancier pour chaque type de dette. 

2/ Rangez dans votre tableau chacun des dettes souscrites par Alice et Paul.

Alice, employée de bureau, a quelques difficultés financières car son employeur la paie souvent en retard ; le 1er décembre 2002, elle a emprunté à son ami Lucien une somme de 5000 €, et lui a signé une reconnaissance de dette stipulant un remboursement au plus tard le 1er décembre 2006.

Alice a épousé Paul, salarié d’une « start-up », sans contrat de mariage en juin 2003.

Les jeunes mariés s'installent au départ dans un appartement qu’ils ont loué à Monsieur Bailleur pour un loyer de 1 000 € par mois. Alice achète le mobilier indispensable (certains des chèques qu’elle a tirés sur son compte pour régler ces dépenses sont revenus impayés), pendant que Paul repeint l’appartement. Monsieur Bailleur réclame deux mois de loyers restés impayés.

En juin 2006 les époux décident d’acquérir un appartement dans lequel ils emménagent la même année ; Paul emprunte la somme de 100 000 € à sa banque qui inscrit une hypothèque sur cet immeuble.

Il fait intervenir l’entreprise « Bonheur » pour quelques travaux de plomberie. Ils ont égaré la facture et ne l’ont donc pas payée.

Emballée par leur nouveau logement, Alice court les antiquaires et achète une commode ancienne au prix de 10 000 € ; elle verse immédiatement 3 000 € et le vendeur accepte de ne recevoir le solde qu’en fin d’année. 

Paul achète la même année une voiture d’une valeur de 15 000 € qu’il finance par l’intermédiaire d’un crédit ; Alice se porte caution de cet emprunt.

Le père d'Alice a fait donation à sa fille d’un petit immeuble de rapport en décembre 2005 dont les revenus sont déposés sur son compte bancaire personnel, tout comme son salaire. Les droits de mutation s’élèvent à la somme de 6 000 €. 

Convaincu par l’un de ses amis des vertus du golf, Paul s’adonne à ce sport depuis l’année dernière ; il doit régler une cotisation annuelle de 2 000 €. Responsable d’un accident survenu au cours d’une partie, il a été condamné à payer à la victime des dommages-intérêts pour préjudice moral (5 000 €) que l’assurance ne prenait pas en charge.

Avant d’épouser Alice, Paul avait été marié avec Mireille dont il a eu deux enfants. Le jugement de divorce le condamnait à payer, au titre de la prestation compensatoire due à Mireille, une rente indexée de 400 € par mois, et, au titre de l’obligation d’entretien, une pension alimentaire indexée de 250 € par mois et par enfant.

En novembre 2005, Madame X a intenté au nom de sa fille, née en juillet 2004, une action en recherche de paternité contre Paul qui a abouti ; elle a obtenu une pension alimentaire pour cet enfant de 200 € par mois. 

B. Application pratique:

La mésentente entre les époux ne tarde pas. Décidés à divorcer sur requête conjointe, Alice et Paul viennent vous consulter : déterminez la nature juridique des différents biens des époux, puis précisez pour chaque dette si ces biens sont susceptibles d'être saisis par les créanciers.

 Le passif définitif

1) Étudiez les faits suivants:

Michel, artisan-menuisier, et Nicole, infirmière à l’hôpital, se sont mariés en 1970, sans contrat.

Michel avait acquis peu de temps avant son mariage, un appartement nécessitant des travaux importants (réfection de l’installation électrique, changement des fenêtres, installation d’une salle de bains et du chauffage, peinture) qui ont été réalisés après le mariage et payés avec les revenus professionnels des époux qui se sont logés dans cet appartement. 

En 1984, Nicole décide de s’installer en tant qu’infirmière libérale en rachetant, avec ses économies, la clientèle d’une amie qui part à la retraite. En 1990, Michel renouvelle son matériel professionnel et règle cette dépense au moyen d’un emprunt sur dix ans consenti par sa banque.

En 1995, les parents de Michel font donation à leur fils d’un terrain dans le Val-de-Marne (les frais de mutation sont payés avec des deniers communs) sur lequel Michel, aidé de ses deux frères, construit une petite maison, les matériaux étant réglés grâce à ses revenus professionnels. 

La mésentente s’installe entre les époux dont le divorce aux torts partagés est prononcé par jugement (définitif) du 4 septembre 2004, sur une assignation de Nicole du 1er juillet 2003, dans laquelle celle-ci se plaignait notamment du fait que Michel a financé pendant 4 ans les études de la fille qu’il a eu d’une précédente union.

2) Listez les différentes dettes qui ont été payées par les époux pendant le mariage.

3) Parmi ces paiements, déterminez ceux qui sont générateurs d’une récompense, discutez-les, et précisez au profit de qui et à la charge de qui.

4) Pour les différentes hypothèses de droit à récompense retenues, expliquez la méthode de calcul des récompenses qui doit être retenue.

5) Faites une recherche de jurisprudence pour préciser ce qu'il faut entendre, selon la Cour de cassation, par "dépense nécessaire". Imaginez une hypothèse de récompense qui relève à la fois de l’alinéa 2 et de l’alinéa 3 de l’article 1469 du Code civil.
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